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Séance du Conseil communal du 5 mai 2026

Date de l’annonce publique de la séance :	29 avril 2026
Date de la convocation des conseillers :		29 avril 2026

Présents : Mmes et MM. Mirko MARTELLINI, bourgmestre, Luc JEMMING, échevin, Mme Ana Teresa Marques Lima, échevine, Paul EWEN, Luc CLEMEN, Myriam MARTINS MENDES, Joël WEIS, conseillers, Bruno BRUNETTI, secrétaire. 

Absent excusé : néant

Madame Martins arrive avec cinq minutes de retard lors du traitement du point 1 de l’ordre du jour.

Les points n° 18 et 19 du présent Conseil communal sont avancés sur demande de M. Martellini et avec l’accord du Conseil communal. Ces points seront traités après le point n° 11 de l’ordre du jour.

M. Clemen quitte la séance après le traitement du point n° 19 à l’ordre du jour.

1. Approbation: Aménagement forestier de la forêt communale de Larochette 2026-2035

Le Conseil communal, 

L’Administration de la nature et des forêts a soumis au Conseil communal le nouveau plan d’aménagement forestier 2025–2034 pour la commune de Larochette. Ce document, prévu par la loi forestière du 23 août 2023, fixe les orientations de gestion durable de la forêt communale pour les dix prochaines années.

Madame Freymann, Cheffe d’arrondissement  centre -Est  et Monsieur Molitor, préposé de la Nature et des forêts Larochette, étaient présents lors de la présentation.
  
La forêt communale couvre une surface totale de 252,33 hectares, répartie en 14 parcelles forestières. Le plan prévoit une gestion multifonctionnelle conciliant production de bois, protection de la biodiversité, protection des sols et de l’eau, ainsi que la fonction récréative des forêts. 

Le document met en avant une sylviculture proche de la nature, favorisant la régénération naturelle, le maintien du bois mort, la création d’îlots de vieillissement et l’adaptation des essences au changement climatique.

Plus de 70 % des surfaces forestières sont protégées au titre d’habitats ou biotopes d’intérêt écologique.
 
Le plan fixe également les volumes de prélèvement de bois autorisés, dans le respect des objectifs climatiques et de la préservation des peuplements forestiers. Il tient compte des défis actuels liés aux sécheresses successives, aux dépérissements et à la nécessité de développer des forêts plus résilientes.

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

à l’unanimité des membres présents approuve l’aménagement forestier de la forêt communale de Larochette pour les années 2026 à 2035

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------

2. Huis clos : État des restants à recouvrer à la clôture de l’exercice 2025
Le Conseil communal,
Vu l’état des recettes restant à recouvrer à la clôture de l’exercice 2025, présenté par le receveur communal ;
Vu le chapitre 2 du titre 4 de la loi communale du 13 décembre 1988, telle qu’elle a été modifiée par la suite ;
Vu de même l’article 83 de la loi communale précitée ;
Après délibération dudit état ;
à l’unanimité des membres présents ;
· d’admettre la décharge ;
										
	
	Service ordinaire
	Service extraordinaire

	en reprises provisoires / à poursuivre
	59.936,24  €
	Néant

	en décharges
	   2.543,17 €
	Néant

	Total
	62.479,41  €
	Néant


· d’accorder au collège échevinal l’autorisation de poursuivre en justice les débiteurs qui figurent au présent état avec la mention « à poursuivre ».

Le huis clos est levé.

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête. 

-----------------------------------------------------------


3. Approbation : contrat de location d’un emplacement de stationnement émanant du domaine public à une personne à mobilité réduite 

Le Conseil communal,

Vu la demande de Monsieur WEIS Joseph, demeurant au 6, Place Bleech à Larochette, et né le 7 décembre 1946 à Heffingen ;

Vu le règlement communal suivant :

Introduction d’une taxe pour la location d’un emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite sur le territoire de la Commune de Larochette. Approbation du Conseil communal : 18/01/2017, Approbation par le Ministre de l’Intérieur : 05/05/2017

Considérant que Monsieur WEIS Joseph réunit les conditions pour pouvoir adhérer à un emplacement de stationnement à proximité de l’habitation de Monsieur WEIS Joseph émanant du domaine public contre paiement de 100,00 Euros mensuellement ;

Vu que la durée du contrat de location est fixée à un an et ce à partir du 1er avril 2026 ;
 
Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

à l’unanimité des membres présents ;

approuve le contrat signé en date du 31 mars 2026 par le collège échevinal ;

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-------------------------------------------------------------


4. Approbation : suspension temporaire du règlement-taxe pour l’établissement d’étalages, échoppes et de terrasses de cafés ou autres sur et en bordure de la voie publique  


Le Conseil communal, 

Vu l’article 107 de la Constitution ;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu le règlement-taxe voté en date du 24 novembre 1997 par le Conseil communal portant sur l’établissement d’étalages, d’échoppes et de terrasses de cafés ou autres sur et en bordure de la voie publique ;

Considérant que le collège échevinal propose au Conseil communal de renoncer en 2026 au paiement de la taxe due pour l’établissement d’étalages, d’échoppes et de terrasses de cafés ou autres sur et en bordure de la voie publique ; 

Considérant que pour les années 2020-2025 la moins-value due à l’établissement d’étalages, d’échoppes et de terrasses de cafés ou autres sur et en bordure de la voie publique est estimée annuellement à quelque 3.200,00 € ;

à l’unanimité des membres présents ;

décide ;

de renoncer au paiement de la taxe due pour l’établissement d’étalages, d’échoppes et de terrasses de cafés ou autres sur et en bordure de la voie publique pour l’année 2026 ;
  
Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------

5. Approbation : Demande de suppression temporaire d’un emplacement de stationnement - Place Bleech


Le Conseil communal, 

Comme les années précédentes, 2020-2025, l’exploitant du Restaurant « Hua Ting » a demandé la suppression d’un emplacement de stationnement le long de la place Bleech afin d’avoir un meilleur accès plus sécurisé à leur terrasse.

Le Conseil communal, 


à l’unanimité des membres présents ;

autorise la suppression de l’emplacement de stationnement pour la période suivante : 

· 9 mai 2026 – 30 septembre 2026.

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------


6. Demande de suppression temporaire de deux emplacements de stationnement, pour l’aménagement d’une terrasse (Café Europe) ;

· 11-A, Rue de Mersch


Le Conseil communal, 

Considérant que l’exploitant du Café Europe a sollicité la suppression de deux emplacements de stationnement devant son établissement, afin d’y installer une terrasse de café ;
Vu les pratiques similaires autorisées lors des années précédentes ;
Considérant l’intérêt de soutenir l’activité économique locale et de favoriser la convivialité dans l’espace public ;
Le Conseil communal, 
à l’unanimité des membres présents ;
autorise la suppression temporaire de deux emplacements de stationnement devant le Café Europe pour la période suivante :
· du 9 mai 2026 au 31 octobre 2026;
· le plan exact de délimitation de la terrasse, d’une superficie de 55 m² sera joint au contrat souscrit entre le collège échevinal et le gérant du Café Europe ;  
Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------


7. Fixation du taux de l’impôt foncier 2027

Le Conseil communal,
Vu la loi du 22 octobre 2008 portant promotion de l’habitat et création d’un pacte logement avec les communes et notamment ses articles 32 fixant de nouvelles dispositions concernant la définition des catégories d’immeubles et 33 concernant la fixation des taux de l’impôt foncier y relatifs ;
Vu l’article 105 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

à l’unanimité des membres présents ;

Décide de fixer les taux de l’impôt foncier pour 2027 comme suit :	
		
impôt foncier 	A	Propriétés agricoles						295 %
impôt foncier 	B1	Constructions industrielles et commerciales			400 %
impôt foncier 	B2	Constructions à usage mixte		           			295 %
B5 	Immeubles non bâtis autres que les terrains					295 %
à bâtir à des fins d’habitation   	 	
B6    	Terrains à bâtir à des fins d’habitation 					295 %	
impôt foncier B3    	Constructions à autres usages				145 %
                         B4	Maisons unifamiliales, maisons de rapport.			145 %

Les recettes estimées y afférentes d’approximativement 40.000,00€ seront comptabilisées sur l’article budgétaire suivant : 2/170/707110/99001. 

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------

8. Fixation du taux de l’impôt commercial 2027

Le Conseil Communal,

Considérant qu'il y a lieu de fixer le taux de l'impôt commercial pour 2027 ;

 Vu la circulaire de Monsieur le Ministre de l'Intérieur en date du 23 mai 2002 ;

à l’unanimité des membres présents ;

décide de fixer le taux de l'impôt commercial pour l'exercice 2027 à 285 %.

Les recettes estimées y afférentes d’approximativement 120.000,00 € seront comptabilisées sur l’article budgétaire suivant : 2/170/707120/99001. 

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------


9. Approbation : Devis relatif à la remise en état de la voirie rurale (enrobés bitumeux sur un chemin rural au lieu-dit « Kengertsbësch » à Larochette) 


Le Conseil communal,
	
Vu la forte dégradation de la voirie rurale du chemin « Kéngertsbësch à Larochette ;
 
Considérant que le chemin est dans un très mauvais état et qu’il est urgent de renouveler l’enrobée bitumeuse sur le chemin rural : « Kéngertsbësch à Larochette » sur 675 mètres ;

Vu le devis dressé par l’ingénieur en chef de service du Service régional du Nord de l’Administration des Services Techniques de l’Agriculture à Diekirch en date du 22 octobre 2025 au montant de 142.000,00 € TTC ;

Considérant qu’un crédit de 15.000,00 € figure à l’art.4/411/221313/26003 du budget 2026.

Considérant qu’un subside de 30% de la dépense afférente (150.000,00 € TTC) sera remboursé à l’Administration communale de Larochette au montant de 42.600,00 € TTC ;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;	

à l’unanimité des membres présents ;

· approuve le devis dressé par l’ingénieur en chef de service du Service régional du Nord de l’Administration des Services Techniques de l’Agriculture à Diekirch en date du 22 octobre 2025 au montant de 142.000,00 € TTC pour des travaux de remise en état de la voirie rurale (enrobés bitumeux sur un chemin rural sur une longueur de 675 mètres au lieu-dit « Kengertsbësch » à Larochette) à charge de l’article 4/411/221313/26003 du budget en cours.						
· valide la proposition du Conseil communal d’aménager des barrières sur la partie basse du Kéngerter Stouss, afin de limiter l’accès aux seuls piétons et cyclistes ;
· salue le fait qu’un subside de 30% de la dépense afférente (142.000,00 € TTC) sera remboursé à l’Administration communale de Larochette ;

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------


[bookmark: _Hlk230684580]10. Approbation : Modification budgétaire ordinaire 01/2026 

Le Conseil communal,

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu l’instruction ministérielle du 5 mai 1962 ;

Considérant que, pour les motifs exposés au tableau reproduit ci-après, certaines prévisions de recettes et de dépenses inscrites au budget arrêté de 2026 doivent être révisées ;


[image: ]


Boni ordinaire								   893.731,14€
Transfert de l’ordinaire vers l’extraordinaire €				5.773.188,99€
Boni extraordinaire actuel							0€
Impact sur le boni ordinaire						-70.500,00€
Impact sur le transfert de l’ordinaire sur l’extraordinaire		0€
Impact sur le boni extraordinaire						0


décide à l’unanimité des membres présents ;

de modifier le budget extraordinaire de l’exercice 2026 conformément aux indications portées au tableau ci-après et prie l’autorité supérieure de bien vouloir approuver la présente modification budgétaire.

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------


[bookmark: _Hlk230684616]

11. Approbation : Modification budgétaire extraordinaire 01/2026 

Le Conseil communal,

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu l’instruction ministérielle du 5 mai 1962 ;

Considérant que, pour les motifs exposés au tableau reproduit ci-après, certaines prévisions de recettes et de dépenses inscrites au budget arrêté de 2026 doivent être révisées ;


[image: ]








Boni ordinaire								   823.231,14€
Transfert de l’ordinaire vers l’extraordinaire €				5.843.688,90€

Boni extraordinaire actuel							0€
Impact sur le boni extraordinaire						-120.000,00€
Impact sur le transfert de l’ordinaire sur l’extraordinaire		+120.000,00€
Impact sur le boni extraordinaire						0


décide à l’unanimité des membres présents ;

de modifier le budget extraordinaire de l’exercice 2026 conformément aux indications portées au tableau ci-après et prie l’autorité supérieure de bien vouloir approuver la présente modification budgétaire.

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------

12. [bookmark: _Hlk230684655]Approbation : Modification de certaines dispositions des articles 1 et 4 du règlement communal concernant les cimetières et les inhumations, voté le 27 février 2020 par le Conseil communal, incluant : le cimetière forestier « Wansheck » à Stegen (via convention avec les communes de la Vallée de l’Ernz et de Nommern) et le cimetière forestier « Laangebësch » à Berdorf, ouvert à tous les résidents des communes du NGP Mëllerdall ;

Le Conseil communal,

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

à l’unanimité des membres présents décide de rajouter et de modifier les dispositions ci- dessous en italique

Conformément aux accords de principe pour le cooperation, l’établissement et la gestion du cimetière forestier regional” Wansheck” à Stegen, signés entre les communes de Larochette, de Nommern et de la commune de la Vallée de l’Ernz:

1) Vallée de l’Ernz signé en date du 16 novembre 2022
2) De Nommern signé en date du 24 octobre 2022
3) De la commune de Larochette en date du 27 octobre 2022,


Conformément à la convention signée le 17 juin 2024 par le collège échevinal et validée en séance publique le 15 octobre 2024 par la commune de Larochette, entre la commune de Larochette de Nommern et la commune de la Vallée de l’Ernz d’Aerenzdall, les habitants de Larochette ont le droit d’être inhumées dans le cimetière forestier régional « Wansheck » situé à Stegen, sous réserve du respect des dispositions de ladite convention et des règles applicables aux cimetières communaux, approuvées en séance du 24 novembre 2025 par la commune de la Vallée de l’Ernz et validées par l’autorité supérieure en date du 20 mars 2026 (référence : AG02-2025-A152).
 
Vu le règlement des taxes et readvances pour l’utilisation du Cimetière forestier régional “Wansheck” approuvé par le Conseil communal de la Vallée de l’Ernz en date du 24 novembre 2025 et approuvé par la suite le 6 mars 2026 par l’autorité supérieure sous le numéro FC05-2026-A030  

Un deuxième cimetière forestier est ouvert à tous les résidents des communes du Parc Naturel «Mëllerdall», don’t la Commune de Larochette fait partie. Il est situé dans la forêt dénommée «Laangebësch» à Berdorf.

Chapitre 1 : Dispositions générales :

Remarque préliminaire : Sauf autrement précisé, on entend par inhumation, dans le contexte du présent règlement, tout dépôt de cercueil, d’urnes de cendres et toute dispersion de cendres.
Article 1er
Les cimetières de la commune de Larochette sont destinés à l'inhumation :
1. des personnes décédées dans cette commune,
2. des personnes qui, ayant leur domicile ou leur résidence dans cette commune, sont décédées hors du territoire de la commune,
3. les personnes dont l’avant-dernier domicile était situé dans la commune de Larochette ; 
4. des personnes qui ont droit à être inhumées en vertu d'une concession.

Article 4
Les enterrements devront avoir lieu entre la 24e et la 144e heure après le décès. Les dépouilles mortelles des personnes devant être enterrées hors du territoire de la commune doivent être enlevées avant la 144e heure. Passé ce délai de 144 heures, il sera procédé d'office à l'enterrement sur un cimetière communal. Pour les personnes décédées sur le territoire de la commune et dont l'enterrement doit se faire à l'étranger (hors pays Benelux), le permis de transport « Laissez-passer mortuaire » est établi par le médecin-inspecteur de l'Inspection sanitaire de la Direction de la santé sur le vu du certificat médical visé par l'article 9 de l'arrêté grand-ducal du 14 février 1913 réglant le transport des cadavres, et délivré conformément aux lois, règlements et conventions internationales respectivement bilatérales en vigueur. Les délais d'inhumation fixés par l'article 77 du code civil et par le présent règlement pourront être abrégés par le bourgmestre dans les cas prévus par la loi ou les règlements de police. Le délai d'inhumation pourra être prorogé par le bourgmestre au-delà de 144 heures sur avis favorable du médecin de la direction de la Santé. En tel cas, la dépouille mortelle doit être entreposée dans une chambre frigorifique ou dans un chariot frigo assurant une température constante entre zéro et cinq degrés.

Le tout sera intégré dans le règlement initial, à savoir le règlement portant sur les cimetières et inhumations adopté par le Conseil communal en date du 27 février 2020. (texte coordonné)


Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------


[bookmark: _Hlk230685534]
13. [bookmark: _Hlk230684685]Approbation : morcellement dans la rue Osterbour à Larochette / Numéros de parcelles : cad.489/2195 et 489/2196, Section A de Larochette ( morcellement de deux parcelles en trois parcelles)
Le Conseil communal,

Vu la demande du 21 avril 2026 par laquelle M et Madame Migueis Da Silva Joâo Fernando et Rebelo Da Silva Maria ont sollicité un morcellement de deux parcelles en trois parcelles situées dans la rue Osterbour à Larochette inscrites au cadastre de la commune de Larochette, Section A Larochette, sous les numéros cad.489/2195 et cad 489/2196 toutes leur appartenant.

Vu l’extrait du plan de topographie et cadastral du 22 avril 2026 à l’échelle 1:250 joint à la demande ;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain ; 

Vu notamment l’article 29 de la loi du 19 juillet 2004 précitée selon les dispositions duquel tout lotissement de terrains réalisé dans une zone soumise à un plan d’aménagement particulier « quartier existant » est décidé par le conseil communal et publié conformément à l’article 82 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu le règlement sur les bâtisses de la Commune de Larochette ;  
 
Après avoir délibéré et par scrutin nominal ;

à l’unanimité des membres présents approuve le ;

· le morcellement de deux parcelles en trois parcelles situées dans la rue Osterbour à Larochette inscrites au cadastre de la commune de Larochette, Section A Larochette, sous les numéros cad.489/2195 et cad. 489/2196 toutes leur appartenant. Les nouvelles parcelles sont numérotées 489/x1, 489/x2 et 489/x3 sur le plan à l’appui.

Le Conseil communal charge le collège échevinal de procéder à la publication de cette décision, conformément à la procédure prévue pour les règlements communaux, définie par l’article 82 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988. 

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------

14. [bookmark: _Hlk230684839][bookmark: _Hlk230684716]Approbation : a) Compromis de vente parcelle Section A de Larochette cad 433/2053 d’une contenance de 2.02 ares, b) Convention transactionnelle y relative;

Le Conseil communal , 

M. Mirko Martellini explique aux conseillers les raisons qui ont mené au compromis de vente de la parcelle sise section A de Larochette, cadastrée sous le numéro 433/2053, d’une contenance de 2,02 ares, située chemin J.A. Zinnen et de la convention transactionnelle y relative. Lors de la mise en place des mesures anti-crues sur l’Ernz Blanche à Larochette, une implantation du mur de protection a malheureusement été réalisée sur la limite de la parcelle de Monsieur Étienne Penez (Penez-Baeke), alors qu’elle aurait dû être effectuée sur la parcelle de Monsieur Étienne Penez (Valmorbida). Il y a donc eu une inversion des parcelles, avec pour conséquence une mauvaise implantation du mur de protection.

Madame Katia Penez, héritière de la parcelle Penez-Baeke, s’est déclarée disposée à céder ladite parcelle à la commune, mais pas au prix prévu dans le compromis de vente, l’expertise ayant évalué le terrain à 500 euros l’are.

C’est dans ce contexte qu’un arrangement a pu être trouvé par le biais d’une transaction. En effet, le déplacement et la reconstruction du mur de protection vers son emplacement initial auraient engendré des coûts extrêmement importants( + -80.000,00€), notamment en raison des travaux de démolition et de reconstruction nécessaires.

La convention transactionnelle prévoit dès lors la prise en charge par la Commune des frais d’avocat de Madame Katia Penez ainsi que le versement d’une somme de 10.000,00 euros à Madame Penez, laquelle s’est engagée à reverser l’intégralité de ce montant à une ou plusieurs associations caritatives. Les preuves des paiements effectués seront transmises ultérieurement.


Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

à l’unanimité des membres présents approuve le compromis de vente de 500,00 €/are. Les deux parties sont mises d’accord pour un prix de vente final de 1.000, 00€ TTC.

La vente est conclue dans un but d’utilité publique, consistant à assurer, par l’Administration communale de Larochette, l’entretien périodique du mur de protection existant contre les inondations et les fortes crues.

Voir le compromis de vente ci-dessous ;



A)  COMPROMIS DE VENTE


Entre les soussignés :

l'Administration Communale de Larochette, représentée par son collège échevinal, Monsieur Mirko MARTELLINI, bourgmestre, Monsieur Luc JEMMING et Madame Ana Teresa MARQUES LIMA, échevins, dénommés ci-après « la Commune », d’une part,

et

Madame Katia PENEZ, née le 23/11/1967 à Dudelange, demeurant à L-7622 Larochette, 64, rue Osterbour ;

dénommée « la propriétaire », d’autre part,

Il a été convenu de ce qui suit :

La propriétaire s’engage à vendre à la Commune, ce qu’elle accepte, pour libre de droits d’hypothèque de privilège et de résolution, la parcelle 433/2053 d’une contenance de 2.02 ares (voir plan en annexe) se situant sur le territoire de la Commune de Larochette, section A de Larochette au lieu-dit « Zanzrecht ».

Le prix de vente est fixé à 500,00 €/are. Les deux parties sont mises d’accord pour un prix de vente final de 1.000, 00€ TTC.

Le présent compromis devra être approuvé par le Conseil Communal.

La jouissance du bien est acquise à partir du jour de l’approbation par le Conseil communal.

La présente vente est conclue dans un but d’utilité publique, consistant à assurer, par l’Administration communale de Larochette, l’entretien périodique du mur de protection existant contre les inondations et les fortes crues.

Les frais d'acte de vente notarié seront à charge de la Commune de Larochette.

Fait en trois exemplaires à Larochette, le 14 avril 2026


La propriétaire

Madame Katia PENEZ

La Commune

représentée par son collège échevinal

Monsieur Mirko MARTELLINI, bourgmestre,


Monsieur Luc JEMMING, échevin


Madame Ana Teresa MARQUES LIMA, échevine

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------
[bookmark: _Hlk230684747]

-----------------------------------------------------------

15. [bookmark: _Hlk230684983]Approbation : Demandes de subsides (Beieveräin Kanton Miersch, Sécurité Routière Luxembourg) ;

[bookmark: _Hlk225858071]Le Conseil communal,

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu les demandes de subsides introduites par différentes associations ;

Considérant l’intérêt communal de soutenir les activités des associations œuvrant dans les domaines social, culturel et sportif ;

Après en avoir délibéré,

décide :

d’accorder à l’unanimité des membres présents un subside de 50 euros à Beieveräin Kanton Miersch à charge de l’article budgétaire art. 3/192/615200/99001 ; 

d’accorder avec 4 voix pour et 2 abstentions (M. Luc Jemming et M. Paul EWEN) un subside de 150 euros à la Sécurité Routière Luxembourg à charge de l’article budgétaire 3/192/615100/99001 ; 

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-----------------------------------------------------------

[bookmark: _Hlk230685050]
16. Demande d'avis: Intention de classement comme patrimoine culturel national du pont historique situé en contrebas du château de Meysembourg (LUREF E 92917 N) appartenant à la Commune de Larochette


Le Conseil communal,

Vu la loi du 25 février 2022 relative au patrimoine culturel ;

Vu le courrier du Ministère de la Culture concernant l’intention de classement comme patrimoine culturel national du pont historique situé en contrebas du château de Meysembourg ;

Considérant que ledit pont, appartenant à la Commune de Larochette, présente un intérêt historique et patrimonial certain ;

Considérant l’importance de préserver et de valoriser ce patrimoine dans l’intérêt culturel et historique de la commune ;

Après en avoir délibéré conformément à la loi ;

décide à l’unanimité des membres présents ;

d’émettre un avis favorable à l’intention de classement comme patrimoine culturel national du pont historique situé en contrebas du château de Meysembourg, appartenant à la Commune de Larochette.
Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------

17. Titres de recette ; 

Les titres de recette sont signés par les membres présents du Conseil communal.

-----------------------------------------------------------

18 [bookmark: _Hlk230685084]. Information : Prise d’acte de la démission honorable de sa fonction d’échevin de la commune de Larochette, accordée par arrêté du Ministre des Affaires intérieures à Monsieur Luc Jemming ;

Le Conseil communal, 

est informé de l’arrêté ministériel des affaires intérieures du 13 mars 2026 portant sur la démission honorable de M. Luc Jemming de la fonction d’échevin de la commune de Larochette.
[image: ]


Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.

-----------------------------------------------------------



19. Élection d'un échevin en premier rang - huis clos/scrutin secret

La séance à huis clos débute, 

Le Conseil communal,

Vu la démission annoncée par Monsieur Luc JEMMING lors de la séance du Conseil communal du 17 mars 2026 ;

Vu l’arrêté ministériel du 13 mars 2026 par lequel le Ministre des Affaires intérieures a accordé la démission honorable de ses fonctions à Monsieur Luc JEMMING, tel que constaté au point précédent de l’ordre du jour de la présente séance ;

Vu la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Vu l’article 47 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988, d’où l’échevin sortant, l'échevin démissionnaire est tenu de continuer l'exercice de son mandat jusqu'à ce qu'il ait été remplacé;

Vu l’article 11bis de la loi communale ;

Vu la loi électorale modifiée du 18 février 2003 ;

Considérant qu’il y a lieu de procéder au remplacement de l’échevin en premier rang Monsieur Luc JEMMING, au sein du collège échevinal ;

Considérant que :

· Monsieur Luc Clemen, conseiller communal, a présenté sa candidature ;

· Monsieur Joël Weis, conseiller communal, a présenté sa candidature ;

Considérant que les candidats en question ne sont pas frappés d’une des incompatibilités énoncées aux articles 11ter et 11quater de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988 ;

Procédant par scrutin secret,

Le Conseil communal propose au Ministre des Affaires intérieures la nomination de Monsieur Joël Weis, avec 4 voix pour, contre 3 voix pour Monsieur Luc Clemen;

Monsieur Joël Weis,
né le 2 février 1972 à Luxembourg,
conseiller communal,
infirmier-anesthésiste auprès du Luxembourg Institute of Health (LIH),
employé privé,
n’exerçant pas la fonction de chef de centre ni de chef de centre adjoint,
demeurant à L-7636 Ernzen, 5, montée d’Ernzen,

[bookmark: _Hlk228886868]est proposé en qualité d’échevin en premier rang, en remplacement de l’échevin démissionnaire Luc Jemming. 


Le huis clos est levé.

Ainsi décidé en séance, date qu’en tête.


-------------------------------------------------------------------------------------------

20. Questions, affaires courantes et communications ;

Le bourgmestre informe que le « Gemengeniessen » aura lieu le 22 mai.

Concernant le chantier de la rue de Medernach ( N14), les travaux avancent conformément au planning prévu. Si aucun imprévu de dernière minute ne survient, la route pourra être rouverte à la circulation le 1er juin, comme convenu.

Le bourgmestre informe également avoir reçu un courriel de la part de l’exploitant de la Villa des Dames. Celui-ci signale que l’établissement accueillera des clients durant la période où la commune devra procéder aux travaux de raccordement à l’eau potable et à la canalisation de l’immeuble. Les propriétaires ont demandé s’il serait possible de reporter les travaux de deux à trois jours afin de limiter les désagréments pour leur clientèle.

Après discussion en séance publique, il est décidé de ne pas retarder les travaux. Afin de permettre à l’établissement de disposer d’eau potable durant cette période, un réservoir d’une capacité de +- 500 litres sera mis à disposition. Cette alimentation provisoire ne sera toutefois pas raccordée au réseau intérieur du bâtiment.

Le chantier de la rue du Moulin est presque terminé. Le revêtement en macadam devra cependant être refait entre les maisons n° 1 et n° 9, les travaux réalisés par l’ancienne entreprise, aujourd’hui en faillite, n’ayant pas été exécutés de manière satisfaisante.

Dans la rue du Pain, les pavés ont également été remis en état. La société Cogétrax poursuivra prochainement les travaux à Ernzen, dans la rue de Larochette. Ceux-ci débuteront à hauteur de l’ancien café Little Woodstock et concerneront notamment la pose du réseau de fibre optique. La durée prévisible des travaux est estimée à six mois et ceux-ci seront réalisés en plusieurs phases.

Monsieur Ewen demande s’il n’aurait pas été préférable d’installer les boîtiers de raccordement à la fibre optique et au réseau dans le sol plutôt que de les fixer sur la façade d’un bâtiment classé situé dans la rue du Pain.

Il est répondu qu’il est désormais trop tard pour modifier l’installation. Il est également précisé que Creos ne prévoit généralement pas ce type d’aménagement en sous-sol. 

Monsieur Ewen fait remarquer qu’il existe pourtant des armoires techniques étanches adaptées à ce type d’installation.

Le poste vacant de salarié à tâche manuelle a été publié ce jour et la commune est actuellement dans l’attente des candidatures.

Le bourgmestre informe ensuite qu’une fuite de mazout s’est produite à Ernzen, à proximité du chantier du SIDEN. Il est possible que certaines infrastructures liées au chantier aient été touchées par cette pollution. Des analyses sont actuellement en cours.

L’Administration de la gestion de l’eau ainsi que le Ministère de l’Environnement coordonnent le suivi du dossier. Une partie du mazout s’est infiltrée dans le réseau de canalisation avant d’être déversée dans l’Ernz Blanche.

Toutes les mesures nécessaires sont mises en œuvre afin d’assainir l’Ernz Blanche, le sol etc… et de limiter les conséquences environnementales de cet incident. Le propriétaire de l’immeuble concerné collabore étroitement avec les autorités et les différentes administrations compétentes.

Fin de la séance à 12h00.

Le Conseil communal prend acte des informations communiquées.

Le Conseil communal 
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Article du budget Libellé de l'article Justification sommaire de la demande  Montant des recettes Recettes nouvelles Dépenses nouvelles Nouveaux 

du budget de modification budgétaire ou des dépenses Recettes en plus Dépenses en plus montants Montants Observations

admises antérieu. Dépenses en moins Recettes en moins modifiés

1 2 3 4 5 6 7 8 9

3/510/612300/99001 Contrat de maintenance: Services de nettoyage crédit insuffisant 15 000,00 € 0,00 € 48 000,00 € 63 000,00 €

3/112/643800/99001 Jetons de présences-élections le crédit n'était pas prévu 0,00 € 0,00 € 8 500,00 € 8 500,00 €

3/112/608122/99001 Autre petit équipement pour les bureaux de vote le crédit n'était pas prévu 0,00 € 0,00 € 4 000,00 € 4 000,00 €

3/112/615100/99001 frais de communication et de publicité, imprimés et publications le crédit n'était pas prévu 0,00 € 0,00 € 10 000,00 € 10 000,00 €

TOTAL OU REPORT: 0,00 € 70 500,00 €

dépenses supplémentaires

     BUDGET ORDINAIRE BUDGET EXTRAORDINAIRE

Solde budget 2026 dépenses supplémenaires dépenses supplémentaire

893 731,14 70 500,00 0,00

excédent théorique

823 231,14 €

Tableau des modifications budgétaires 001/2026 - chapitre ordinaire

DECISION DU MINISTRE

70 500,00                                                                                    
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Article du budget Libellé de l'article Justification sommaire de la demande  Montant des recettes Recettes nouvelles Dépenses nouvelles Nouveaux 

du budget de modification budgétaire ou des dépenses Recettes en plus Dépenses en plus montants Montants Observations

admises antérieu. Dépenses en moins Recettes en moins modifiés

1 2 3 4 5 6 7 8 9

4/910/221313/23006 Construction d'un ascenseur- Ecole F crédit supplémentaire 25 000,00 € 0,00 € 60 000,00 € 85 000,00 €

4/821/222100/24008 Renouvellement du tapis du terrain de sports (football) crédit supplémentaire 850 000,00 € 0,00 € 60 000,00 € 910 000,00 €

TOTAL OU REPORT: 0,00 € 120 000,00 €

dépenses supplémentaires

     BUDGET ORDINAIRE BUDGET EXTRAORDINAIRE

Solde budget 2026 dépenses supplémenaires dépenses supplémentaire

893 731,14 70 500,00 120 000,00

excédent théorique

703 231,14 €

Tableau des modifications budgétaires 001/2026 - chapitre extraordinaire

DECISION DU MINISTRE

120 000,00 


